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La deuxième passation de service ratée entre la nouvelle mairesse et le PDS sortant de la 

Commune Urbaine d’Antananarivo, prévue pour samedi dernier, figure dans les grands titres 

des quotidiens parus ce jour. Pour l’heure, les vrais raisons de ce retard ne sont pas encore 

connues, alors que les responsables du ministère de l’intérieur ainsi que le PDS lui-même ont été 

notifiés de la victoire de Lalao Ravalomanana. Face à cela, la nouvelle mairesse, accompagnée 

d’une forte délégation, a investi ses bureaux à l’Hôtel de ville Analakely, et a affiché sa 

détermination d’entrer en fonction à la mairie de la capitale. La plupart de la presse critiquent 

la mairesse d’avoir fait un forcing, en signe d’impatience, et donnent tort également au PDS de 

vouloir s’accrocher à son siège. 

Processus électoral 

PASSATIONS DE SERVICE 
  

MAIRIE D’ANTANANARIVO : LALAO RAVALOMANANA PERD PATIENCE 

La nouvelle mairesse de la Commune Urbaine d’Antananarivo, Lalao Ravalomanana, a investi 

l’Hôtel de ville Analakely samedi dernier, sans avoir procédé à la passation de service, et en 

l’absence du PDS Joseph Ramiaramanana. En effet, si ladite passation était annoncée pour ce 

samedi, celle-ci a connu un second raté. « (…) Je viendrai tous les jours au bureau, même si ce n’est 

que pour prendre connaissance des dossiers et apprendre à connaître mes collaborateurs », soutient 

la nouvelle mairesse de la capitale. Accompagnée de son époux, de son fils, de ministre, de députés et 

de conseillers municipaux du parti TIM et d’un conseiller allemand, une foule s’est amassée à 

Analakely pour accueillir les nouveaux « maîtres des lieux ». Le parti TIM soupçonne que Joseph 

Ramiaramanana fait exprès de retarder ladite passation pour éjecter des dossiers brûlants, vu ces 

deux rendez-vous ratés de la semaine dernière. « (…) Même le ministère de l’Intérieur a indiqué qu’il 

n’y avait aucune raison pour ne pas faire la passation. (…)De son côté, un responsable du ministère 

de l’Intérieur affirme que « la passation de service est prévue lundi (ce jour), mais la nouvelle maire 

de la capitale semble avoir perdu patience. » L’Express de Madagascar p. 3, Midi Madagasikara 

p.3, Madagascar Matin p.3 ; Tia Tanindrazana p.3) 
 

 D’après Julien Andriamarosata, staff de la mairesse, la notification n’est plus un obstacle 

pour la passation de service, puisque le préfet de police a affirmé avoir notifié le PDS et 

autorisé la passation. D’après certains employés de la CUA présents à l’Hôtel de Ville samedi 

dernier, le PDS était sur les lieux tôt le matin, mais a vidé les lieux précipitamment avec des 

dossiers. Même pas au début de son mandat, Lalao Ravalomanana rencontre déjà des 

obstacles, remarque Les Nouvelles p.3 
 

 Interrogés sur la manière dont ils ont pu entrer dans les bureaux en l’absence du premier 

responsable, c’est Marc Ravalomanana et non la nouvelle mairesse de la capitale de 

répondre : « Si on a pu entrer, c’est qu’il a laissé les clés. » Madagascar Laza p.2 
 

 De l’avis de La Gazette de la Grande Ile, la raison de cette passation de service ratée pour 

la CUA est que tous attendent l’approbation ou surtout les consignes du Chef de l’Etat, qui 

n’est pas encore rentré de son voyage à New York. Selon le quotidien, le feu vert pour la 

passation n’émane pas du ministère de l’Intérieur ni même du Premier ministre, mais de la 

Présidence de la République. D’autant plus que le SG du ministère de l’Intérieur, Philibert 

Andriamanantsoa et le préfet de Police Randriamanjarisoa se sont étonné de l’absence du 

PDS et annoncent que toutes les conditions étaient réunies pour procéder à la passation. (p.3) 



 

 

Face à une ville en pleine mutation, le couple Ravalomanana devrait favoriser le changement 

à la modernité et se concentrer sur l’urbanisme de la capitale, l’aménagement et le 

développement des voiries, ou encore la réorganisation et l’extension des marchés, jardins et 

parcs, propose La Gazette de la Grande Ile p.5 
 

 Le couple Ravalomanana rentre bredouille, titre La Vérité, sur la passation ratée à la CUA. 

Est-ce une ignorance des procédures administratives ou de la précipitation de la part du 

couple Ravalomanana ? se demande le quotidien. De son côté, le PDS affirme avoir subi des 

pressions exercées par le TIM, situation qui l’angoisse mais il soutient qu’il ne veut pas céder. 

Le journal insinue que la nouvelle maire ne sera à la tête de la ville que pour son titre, pour le 

reste, son mari s’en chargera conclut le quotidien. (p.3) 
 

 Tia Tanindrazana fait part d’une rumeur selon laquelle le PDS d’Antananarivo aurait 

encore un contrat de 12 jours entre lui et des ressortissants « karana », raison pour laquelle il 

ne veut pas procéder à la passation. Aucune information sur ce présumé contrat n’a été 

communiqué, cependant beaucoup soupçonnent que cela est lié avec le remblaiement de 

terrain ou encore la démolition de maison. (p.2) Dans une caricature, le quotidien évoque 

qu’il y a anguille sous roche, pour que le PDS ne procède pas à la passation (p.7) 
 

 Lalao Ravalomanana est déterminée à prendre ses fonctions même en l’absence de passation, 

elle sera présente ce jour à la levée des couleurs et occupera son bureau tous les jours, relate 

Takoritsika p.3 
 

MAIRIE DE TALATAMATY : PASSATION DE SERVICE ACCOMPLIE 

La passation de service entre le maire sortant de Talamaty, Hantanirina R. et le nouveau maire, Rado 

Razafindratsimba, fait partie des premières passations réussies, notamment dans les périphéries de la 

capitale. Le regroupement et la formation réglementaire effectués, ladite passation s’est faite le 2 

octobre dernier dans les bureaux de la commune, en présence de l’officier public chef 

d’Arrondissement, des chefs Fokontany de la commune et bien sûr des employés de la mairie. 

Madagascar Laza p.2, Tia Tanindrazana p.4) 
 

Politique 

ALLIANCE TIM-HVM : RIVO RAKOTOVAO EFFECTUE UNE MISE AU POINT 

Après la rencontre entre le ministre d’Etat Rivo Rakotovao et Marc Ravalomanana jeudi dernier à 

Anosy, le numéro deux du gouvernement a mis les points sur les i, en marge de la célébration de la 

journée de l’unité allemande. « Marc Ravalomanana est venu proposer une collaboration entre les 

deux partis. (…) Mais cela ne veut pas dire qu’une alliance s’est tissée entre les deux formations 

politiques », déclare le ministre d’Etat. Déclaration qui semble indiquer que la rencontre entre les 

deux hommes était une initiative du numéro Un du TIM. Le président du HVM a tenu à préciser les 

contours de la relation nouvelle entre le TIM et le HVM, sans manquer de souligner devant la presse 

son entente avec les ténors de l’Alliance Républicaine de Madagascar (ARMADA). Cette déclaration 

n’est pas fortuite, opine L’Express de Madagascar car la rencontre avec Marc Ravalomanana 

pourrait avoir comme objectif de court-circuiter un éventuel rapprochement entre le pouvoir et 

l’ARMADA. (p.5) 

MARC RAVALOMANANA ET THAKSIN SHINAWATRA 

Dans un article dans la rubrique politique, Midi Madagascar souligne la similitude entre le parcours 

de Marc Ravalomanana et l’ancien Premier ministre thaïlandais Thaksin Shinawatra. Même gloire, 

même galère et même destin ? se questionne le quotidien. Ils ont eu chacun deux mandats et n’ont pu 

arriver au terme du second, ils ont également connu des succès sur le plan économique, et ont connu 



 

 

une chute politique brutale. Mais l’un comme l’autre ont adopté une stratégie de reprise de pouvoir 

avec des actions identiques et des résultats différents. (p.3) 
 

DIFFERENTS POINT DE VUE SUR LES SENATORIALES :  
 

 A travers une interview accordée à Les Nouvelles, le Chef de la région Sofia nommé en mars 

dernier, Zaranaina Tohanaina Ernest, met en avant son opinion selon quoi la réalisation des 

sénatoriales est une étape importante pour le retour à la normale, mais surtout dans la 

mesure où la mise en place de cette Chambre haute améliorera la stabilité du régime. 

Questionné sur le genre de stabilité apporté par les sénatoriales, le Chef de la région Sofia 

explique que quand le régime disposera de cette majorité à la Chambre Haute et qu’il y ait un 

peu plus d’équilibre au niveau des deux chambres parlementaires, le système de dialogue et 

de lobbying interparlementaires pourrait mener à la stabilité du pouvoir. p.2 
 

 Des dinosaures politiques possibles membres du sénat, titre Madagascar Laza. La Chambre 

haute, qui a le rôle de conseiller le Gouvernement en matière de développement économique, 

social et en matière de décentralisation, pourrait bien être composée de politiciens du 3ème 

âge. Albert Zafy, le doyen des acteurs politiques actifs pourrait être élu sénateur. Norbert 

Lala Ratsirahonana, qui est une figure incontournable de la politique est également évoqué 

par le quotidien. L’ancien ministre de l’agriculture et nommé ensuite Premier ministre sous le 

régime Zafy Albert, Emmanuel Rakotovahiny est également un sénateur potentiel. Le Gabriel 

Rabearimanana, membre du parti MONIMA, pourrait aussi être élu sénateur. Enfin, Zénaïde 

Ramampy, membre du parti PSD et militante pour l’émancipation de la femme est également 

citée. p.3 
 

 Le régime doit revoir ses priorités, tonne La Gazette de la Grande Ile concernant 

l’organisation des sénatoriales pour le 28 décembre. Pour le régime, la mise en place du 

Sénat est indispensable comme le prévoit la Constitution, afin de remplir les conditionnalités 

des bailleurs de fonds pour débloquer les financements, et afin de répondre aux exigences 

démocratiques. Or, la priorité des priorités pour les ménages malgaches est de subvenir à ses 

besoins, notamment pour nourrir et éduquer les enfants, pour payer le loyer ou encore assurer 

la sécurité de la famille. Cela relève de l’exploit en ces temps difficiles où l’argent se fait rare, 

conclut le quotidien. p.4 
 

DISCOURS DU CHEF DE L’ETAT A L’ONU : ET LES ILES EPARSES ? 

Le Président de la République de Madagascar n’a même pas touché mot sur les Iles éparses durant 

son discours à l’ONU, parce que les décisions du régime actuel sont dictées par les étrangers, le 

régime actuel a peur des étrangers, accuse La Gazette de la Grande Ile p.13 Lors de ce voyage en 

terre américaine, Hery Rajaonarimampianina s’est entretenu avec les journalistes malgaches et avec 

les ressortissants malgaches à New York. Durant cet entretien, le numéro Un malgache a affirmé que 

« le budget de l’Etat peut être rectifié, mais il est surtout question de bonne gouvernance », en faisant 

allusion à la LFR qui n’est toujours pas abordée au niveau de l’Assemblée Nationale. Cette bonne 

gouvernance se fait dans le respect des lois en vigueur ! martèle La Gazette de la Grande Ile p.13  
 

 Le discours de Hery Rajaonarimampianina à la tribune des Nations-Unies jeudi dernier a 

dépassé le temps imparti, critique La Gazette de la Grande Ile. En effet, si chaque chef 

d’Etat a droit à un discours de 15 minutes, celui du Président malgache a duré 17 minutes, ce 

qui a fait clignoter longuement le voyant rouge installé à la tribune. Le quotidien voit cela 

comme un signe d’impréparation et de laisser-aller, d’autant plus que ce voyant humilie 

l’orateur. (p.3) 
 

 Rajaonarimampianina manque de patriotisme. Il a été sans voix sur les îles éparses à l’ONU, 

insinue L’Observateur. Il n’a pas eu le courage d’en reparler, même si la question était 



 

 

inscrite à l’ordre du jour des débats de cette 70ème Assemblée générale de l’ONU. Pourtant, le 

numéro Un malgache avait promis qu’il allait « tout faire » pour la rétrocession, de ces îles 

malgaches à Madagascar par la France, durant son discours d’investiture du 25 janvier. (p.2) 
 

 Lors de sa rencontre avec la diaspora malgache à New York, Hery Rajaonarimampianina a 

affirmé que « se lancer perpétuellement des piques et sombrer incessamment dans les 

critiques non constructives ne résoudront pas la situation ». Par ailleurs, le numéro Un 

malgache a évoqué que la diaspora malgache pourrait cotiser à raison de 50 dollars chacun 

par an pour contribuer au redressement économique du pays. (Takoritsika p.3) 
 

CONSEIL DE LA RECONCILIATION MALGACHE : LA FEDEP RECLAME SES DROITS 

En marge de la refonte du Conseil pour la Réconciliation malgache ou FFM, la FEDEP ou 

Fédération des ex-détenus politiques de Madagascar compte réclamer ses droits jusqu’à la fin. Ces 

droits concernent notamment l’application des articles 26 et 27 de la Feuille de route, à savoir 

l’indemnisation des victimes de 2009 grâce aux Fonds de solidarité nationale. En attendant la mise en 

place de ce nouvel organe qui remplacera le FFM, la FEDEP dénonce toute tentative de vouloir 

détourner la réconciliation pour l’intérêt d’une personne ou pour avantager des politiciens ayant 

perdu leur siège, et dont le seul objectif est de détruire le pays. (Les Nouvelles p.3 ; Madagascar 

Laza p.3) 
 

 Le nouvel organe chargé de la réconciliation nationale, devra être un copier-coller du modèle 

sud-africain, basé sur l’indemnisation des victimes des crises politiques, propose le FFM. 

Face à cela, Madagascar Matin trouve que l’indemnisation de ces pseudo-victimes est une 

dépense supplémentaire pour l’Etat, empêchant la réalisation de plusieurs projets à vocation 

sociale. D’autant plus que ceux qui s’autoproclament victimes des crises sont les auteurs et 

acteurs desdites crises. (p.2) 
 

 A travers la conférence de presse donnée par les membres de la FEDEP à l’Hôtel Colbert 

samedi dernier, Madagascar Matin trouve que ces derniers ont véhiculé des propos 

contradictoires. En effet, ils ont affiché leur disponibilité à intégrer la nouvelle structure en 

charge de la réconciliation, alors qu’ils ont également avancé que cette institution ne devrait 

pas servir d’échappatoire aux politiciens qui n’ont pas eu de place dans le régime actuel. 

(p.2) 
 

ASSOCIATION FREEDOM : BIENTOT UN PARTI POLITIQUE 

Lalatiana Rakotondrazafy, candidate malheureuse aux élections communales de la capitale, a affirmé 

officiellement que l’association FREEDOM sera bientôt un parti politique. « Ce sera pour nous 

l’occasion d’apporter une nouvelle vision à la pratique politicienne et de renouveler les acteurs 

politiques », explique la numéro Une de l’association FREEDOM. (Madagascar Matin p.2) 
 

Relations internationales 

CONSOLIDATION DES ECHANGES COMMERCIAUX ENTRE L’INDE ET 

MADAGASCAR 

A l’occasion de la cérémonie d’ouverture du « Salon des produits de l’Inde » samedi dernier à l’Hôtel 

de Ville Analakely, l’ambassadeur de l’Inde à Madagascar, C.B. Thapliyal a affirmé que la valeur des 

marchandises exportées vers l’Inde durant le deuxième semestre de cette année est évaluée à 44.29 

millions de dollars. Cette exportation a connu une hausse par rapport à l’année précédente qui était 

estimée à 95,25 millions de dollars sur l’année. Par contre, les importations des produits indiens ont 

connu une baisse cette année, puisque les statistiques ont montré qu’en 2014, l’Inde a exporté des 

marchandises vers la Grande Ile des marchandises d’une valeur de 167,2 millions de dollars. 



 

 

Pourtant, entre avril et juillet de cette année, cette exportation est estimée à 44,8 millions de dollars. 

L’Express de Madagascar p. 8 
 

RELATION BILATERALE : GERT GROBLER TRACE LES GRANDES LIGNES 

Dans une interview exclusive accordée à Madagascar Laza, l’ambassadeur de l’Afrique du Sud à 

Madagascar, SEM Gert Grobler fait le point sur les relations politiques et économiques entre les deux 

pays. Le diplomate sud-africain met en avant que ses relations avec Hery Rajaonarimampianina, 

Marc Ravalomanana et Andry Rajoelina sont excellentes. Il affirme également avoir discuté avec 

Didier Ratsiraka et Zafy Albert la semaine dernière. Interrogé sur le sujet de discussion lors de ses 

rencontres avec ces personnalités politiques, Gert Grobler affirme que le sujet a toujours été le même, 

à savoir proposer à ces dernières de dialoguer et de se réconcilier dans l’intérêt des 22 millions des 

Malgaches. Selon l’interviewé, travailler ensemble est la clé pour instaurer la stabilité au pays, 

comme ce fut le cas en Afrique du Sud. Ce pays ainsi que la SADC croient que le processus de 

réconciliation est d’une importance capitale. p.3 
 

COOPERATION GERMANO-MALGACHE : L’ALLEMAGNE AU SERVICE DU 

DEVELOPPEMENT 

A l’occasion de la célébration de la Journée de l’Unité Allemande le 3 octobre dernier à la villa 

Berlin, l’ambassadeur d’Allemagne, Son Excellence Monsieur Harald Gerhig met en avant l’extension 

de la coopération allemande au développement du pays, surtout après la reprise des relations 

diplomatiques l’année dernière. Après 2014, l’Allemagne est devenu le premier partenaire de 

Madagascar dans le domaine de la coopération au développement, avec une enveloppe de 45 millions 

d’euros par an. Cette enveloppe est prévue à la hausse pour les années à venir, avance le ministre 

d’Etat Rivo Rakotovao, durant son discours à cette occasion. (Madagascar Laza p.4) 
 

Economie et société 

LES OPERATEURS ECONOMIQUE ETRANGERS CIBLE DES KIDNAPPINGS : UN 

AUTRE RESSORTISSANT KARANA KIDNAPPE A TAMATAVE 

Après les kidnappings des opérateurs économiques « karana » survenus ces derniers temps dans la 

capitale, un autre opérateur économique s’est fait kidnappé à Tamatave. Moustapha Azir, patron des 

magasins « poids lourds » et « Tri-angle » a été kidnappé par quatre individus armés dans le quartier 

de Mangarivotra Avaratra, dans la capitale de l’Est, vers 17H30 dans son magasin. D’après les 

sources locales, deux des bandits possédaient des fusils d’assaut Kalachnikov, tandis que le troisième 

exhibait un pistolet automatique. Cet enlèvement survient quelques mois après le kidnapping de Lao 

Jean-Claude, un opérateur d’origine chinoise. (Les Nouvelles p.4 ; L’Express de Madagascar p.10; 

Midi Madagasikara p.21 ; Madagascar Laza p.6 ; La Vérité p.5, Madagascar Matin p.9 ; Tia 

Tanindrazana p.6) 
 

INSECURITE DANS LE SUD : IKALAMAVONY ZONE A RISQUE 
Le district d’Ikalamavony, dans la région Haute-Matsiatra est peu à peu classée zones à risques en 

matière d’insécurité. Face à cela, les membres de l’association de jeunes « Tanora 

Fanevan’Ikalamavony » ou TFI dénoncent qu’aucune mesure n’a été prise par les responsables 

hiérarchiques alors que des appels de détresse ont déjà été lancés depuis des mois. A cet effet, ladite 

association réclame une prise de décision de l’Etat, notamment en envoyant des interventions 

héliportées dans le district pour résoudre le problème d’insécurité. (Les Nouvelles p.9) 
 

AFFAIRE MARA NIARISY : FERDINAND RAZAKARIMANANA S’EXPRIME 

Suite au cas du député Mara Niarisy qui a été évoqué en session extraordinaire à la Chambre Basse 

concernant l’immunité parlementaire, l’ex chef de province d’Antananarivo, le général Ferdinand 

Razakarimanana affirme que les députés ne pourraient bénéficier de cette immunité parlementaire que 



 

 

pendant la session ordinaire. « C’est à partir du moment où les députés quittent leur domicile pour 

assister à la session ordinaire que l’immunité parlementaire devrait être au bénéfice des 

parlementaires », précise-t-il. (Madagascar Laza p.2)  
 

AFFAIRE BEKASY: LES NATIFS DE DIEGO DEMANDENT SA LIBERATION 

Face à l’incarcération du jeune opérateur économique Bekasy Johnfrince survenu le 28 septembre 

dernier, et ce pour exploitation illicite de bois de rose et blanchissement de capitaux, les natifs de la 

province de Diégo ont dénoncé cette arrestation en la qualifiant d’injustice. « Donnez-nous les 

preuves que tels ou tels rondins de bois de rose ont été exportés illicitement par Bekasy (…) », ont-ils 

tonné. Selon ces derniers, Bekasy Johnfrince est un « bouc émissaire », dans la mesure où les 

bailleurs de fonds exigent des preuves concrètes en matière de lutte contre la corruption, notamment 

en faisant tomber des têtes dans plusieurs domaines d’activité tels que le bois de rose ou encore le vol 

de bovidés, afin de débloquer les financements. Selon une source de Midi Madagasikara, une 

délégation des natifs du Nord, dirigée par les députés élus de cette partie de l’île, demande à 

rencontrer le Chef de l’Etat afin de clarifier les tenants et aboutissants de cette affaire. (p.2) 
 

LE DECAISSEMENT DES AIDES AU DEVELOPPEMENT EN 2016 

D’après les explications du ministre des Finances et du Budget, François Gervais Rakotoarimanana, 

intervenu sur la TVM hier, il faut attendre jusqu’en 2016 pour espérer des décaissements, même si 

Madagascar a attendu près de deux ans de négociations avec les bailleurs de fonds. Avant son départ 

pour Lima au Pérou pour participer aux Assemblées annuelles de la Banque mondiale et du FMI, le 

ministre des finances a expliqué que la baisse des recettes étatiques a pour objectif de séduire et 

d’avoir l’engagement des bailleurs à débloquer les fonds d’aides pour 2016 ». Cette conférence des 

bailleurs, qui devrait accélérer l’ouverture rapide des aides extérieurs à moyen et à long terme, ne 

concernera que l’année 2016. En effet, ladite conférence des bailleurs ne concernera que 2016, 

puisqu’une autre conférence sera prévue pour le second semestre de l’année prochaine, pour les 

financements des 3 prochaines années. L’Express de Madagascar (p. 5) 
 

REFORMES DU CODE MINIER : HUGUES RAJAONSON CONTRE LE POPULISME 

Suite aux nombreuses propositions de Code minier venant des « gens non-avertis », l’économiste 

Hugues Rajaonson lance un appel à l’endroit des Malgaches, face aux effets pervers des dispositions 

juridiques qui y sont présentes, pour que le pays ne subisse pas les conséquences des frondes 

populistes. Cette dérive populiste, qui, selon lui, veut également l’abrogation de la Loi sur les Grands 

Investissements Miniers (LGIM), qui avait escompté durant son élaboration, la venue de 5 ou 6 

grands investisseurs dans ledit secteur dans les années 2002-2003. « (…) J’appelle également les 

Malagasy à la prudence face aux discours de certaines entités religieuses qui n’ont pas leur place 

dans ces débats purement techniques et politiques », conclut Hugues Rajaonson. (Midi 

Madagasikara p.5) 
 

EXPORTATION DU LITCHI : LES PAYS ARABES DANS LA LIGNE DE MIRE 

Si les exportations du litchi commenceront au mois de novembre, les pays arabes, à savoir Dubaï et 

l’Arabie Saoudite sont également les destinations de l’exportation, mis à part le marché européen. 

D’après le Groupement des Exportateurs de Litchis (GEL), Madagascar exportera 17.000 tonnes de 

litchis pour cette année, dont 2000 tonnes à destination de Dubaï et de l’Arabie Saoudite. A noter que 

Madagascar est actuellement concurrencé par l’Afrique du Sud, qui détient le monopole en termes de 

qualité. (Les Nouvelles p.18 
 

LUTTE CONTRE L’ANALPHABETISATION  
 

FORMATION DES FORMATEURS PAR LE MEN 
Partant du constat que 30% de la population malgache âgée de plus de 15 ans est analphabète, le 

Ministère de l’Education Nationale a lancé, avec l’appui de ses partenaires, notamment l’UNESCO et 



 

 

le PNUD, une formation des formateurs afin de permettre à des milliers d’adultes d’apprendre à lire, 

à écrire et à compter. Ladite formation s’adresse à 22 participants qui seront envoyés dans les 6 

provinces de l’île, à travers la centaine de centres de formation. A noter qu’après 18 mois, 6.000 

personnes des régions Atsimo Andrefana, Atsimo Atsinanana, Androy, Menabe, Analamanga et Nosy 

Be, principalement des femmes et des jeunes, seront les bénéficiaires dudit programme. (Midi 

Madagasikara p.7 ; Les Nouvelles p.5 ; La Vérité p. 5) 
 

LES FEMMES DU VMMM AU TRAVAIL 

A travers une interview accordée à Midi Madagasikara, la présidente de l’association VMMM ou 

Vehivavy Malagasy Miara-Miainga, Tantely Andrianainarivelo, fait la lumière sur les appuis de ladite 

association dans le domaine de l’éducation et de l’alphabétisation. Les activités de l’association se 

concentre non seulement dans la capitale, mais aussi dans d’autres districts comme Avaradrano ou 

encore Atsimondrano, dont les bénéficiaires sont surtout les femmes et les personnes de plus de 15 

ans. « Pour l’alphabétisation, tout est gratuit, car ce volet est déterminant pour le développement 

individuel de chaque citoyen, et pour le développement du pays », conclut Tantely Andrianainarivelo. 

(p.7) 
 

UN ETRANGER A LA DIRECTION D’AIR MADAGASCAR 

Le nouveau Directeur général de la compagnie aérienne Air Madagascar, un étranger, a la mission 

difficile de sortir ladite compagnie des zones de turbulences dont elle est la victime depuis des années. 

Des sacrifices, des changements et des efforts sont à faire, pour le redressement de la compagnie et 

pour regagner la confiance des usagers. Air Madagascar est avant tout une entreprise familiale, opine 

La Gazette de la Grande Ile. Le quotidien se demande par ailleurs pourquoi avoir choisi un 

étranger, alors que les Malgaches ont les compétences nécessaires pour redresser la compagnie, 

d’autant plus que ce nouveau DG sera payé de manière exorbitante. (p.5) 
 

 La Vérité se focalise sur le parcours de Gilles Filiatreault, le Canadien à la tête de la 

compagnie Air Madagascar. Ce dernier dispose d’une vingtaine d’expériences dans le 

redressement de la compagnie aérienne des Caraïbes et d’Afrique. D’après sa déclaration, 

« pour une nouvelle altitude, il faut une nouvelle attitude. » (p.2) 
 

 La sélection du nouveau DG d’Air Madagascar s’est faite sans complaisance et dans la 

rigueur, d’après les sources de Takoritsika. Pour preuve, des personnalités proches du 

régime auraient été candidats, mais n’ont pas été retenus. A noter que le cabinet FTMH s’est 

chargé de son recrutement. (p.3) 
 

Style et déontologie 

Dans son éditorial, Les Nouvelles se montre très critique vis-à-vis du retard de la passation de 

service entre la nouvelle mairesse d’Antananarivo et le PDS sortant de la CUA. Mais pourquoi agir 

ainsi alors qu’il est évident qu’il devra bien céder la place un jour ? se questionne le quotidien, face à 

l’attitude du PDS sortant. Cette manie de s’accrocher à un siège prouve que les pratiques politiques 

malgaches sont inchangées. Parfois, certains sont tellement pressés qu’ils préfèrent organiser un coup 

d’Etat au lieu d’attendre des élections démocratiques. Une nouvelle ère s’ouvre au pays avec ces 

nouveaux élus, reste à savoir s’ils travailleront pour le bien du pays ou pour leur intérêt personnel 

conclut, Les Nouvelles (p.3) 

L’éditorial de l’Express de Madagascar critique aussi qu’à cause de l’ingérence du ministère de 

l’Intérieur dans des affaires purement municipales, la nouvelle maire élue donne l’impression de 

forcer l’entrée dans ses nouveaux bureaux et le PDS sortant apparaît comme quelqu’un qui ne veut 

pas lâcher son fauteuil. Le cinéma de samedi aurait pu être évité, opine le journal, mais il a fallu que 



 

 

le ministère de l’Intérieur complique les choses en inventant des procédures et des formalités qui 

peuvent se faire en deux heures de temps et à travers un manuel pour servir de guide de passation de 

service. (p.5) 

Pour ne pas se tromper de cible, titre Madagascar Laza dans son Point de vue, concernant les 

méthodes utilisées par les militaires dans le cadre de l’opération Fahalemana 2015. Le quotidien 

propose qu’une stratégie globale, cohérente, réfléchie et à laquelle tout le monde adhère, est de 

rigueur afin de mener à bien ladite opération. D’autant plus que les précédentes opérations militaires, 

à savoir « coups de poing », tsimindaimody » ou encore « dahalo miova fo » sont un échec, parce 

qu’elles n’ont pas bénéficié de l’accord et de l’adhésion populaire. Cette image d’armée d’occupation 

et de répression vue par la population doit changer. Les militaires doivent être vus comme des 

pacificateurs, conclut le quotidien. (p.2) 

Format de couverture 

Dans son dossier d’une page, Madagascar Matin effectue une interview du président du syndicat des 

administrateurs des services financiers, Haja Raherison, afin de s’enquérir du rôle des 

administrateurs des services financier dans la gestion des finances publiques malgaches. En effet, 

l’efficience de la dépense publique est un élément clé de la croissance économique, et constitue 

également l’une des conditions exigées par les bailleurs de fonds. D’après Haja Raherison, les 

administrateurs financiers doivent tenir compte de l’allocation des ressources en fonction des 

priorités étatiques, mais ne définissent pas les priorités stratégiques. L’interviewé met en avant la 

réussite des missions des administrateurs des services financiers, malgré la crise qui prévaut dans le 

pays depuis plus de 5 ans. « L’administration a toujours fonctionné et tourne toujours, les salaires des 

fonctionnaires sont payés à temps (…) » conclut Haja Raherison (p.5) 

Un peu d’humour 
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